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•• Le 7 décembre, J'Union
européenne de football dira
si Bruxelles peut rester
dans la course pour accueillir
des matchs de l'Euro 2020,
•• Alain Courtois tire
la sonnette d'alarme
pour le stade national.

A un peu plus d'une semaine du
jour J, celui où l'Union euro-
péenne de football (UEFA) déci-

dera si BflL"ellesreste dans la course
pour accueillir des matchs de l'Eu-
ro 2020, dont celui d'ouverture pour le-
quel elle a po~ sa candidature au mème
titre qu'Amsterdam, Rome, Glasgow et
Saint-Pétersbourg, Alain Courtois
(MR) tire une nouvelle (dernière ?) fois
la sonnette d'alarme face à la situation
inextricable du dossier du stade natio-
naL

Alors que le temps presse, l'entrepre-
neur Ghelamco, responsable de la
construction de l'enceinte sur le par-
king C du plateau du Heyse!,sur le ter-
ritoire de la commune de Grimbergen
qui vient d'émettre un avis négatif, n'a
toujours pas reçu le pemlis de bâtir ni
l'autorisation environnementale de la
Région flamande,

Le premier échevin et échevin des
Sports de la Villede Bruxelles, identifié
comme l'un des deux hommes poli-
tiques {(parleurs» du projet du nou-
veau stade national avecGuy Vauhengei
(Open VLD), le ministre du Budget de
la Région bnuwlloise, force même le
trait et dramatise en indiquant que
" c'e,~tl'image de la Belgique qui rra se
jouer dans lesjours Ii venir ».

« Pour le stade,
la Flandre
et le fédéral doivent
se déterminer»

« Qu, 'L'Ilut l, tlpOrt
dan. rI! pa.1J/f. enfait'
lIn amusement pour ct'rtaim, l' "

" Chal'un dans ce du.~sic,.duit prendre
ses responsabilités, indique Courtois. Il
faut une ['%nté politique tommune. Lu
Ville et lu Région ont élé au bout de
l't!;l'e/'cice,c'est maintenunt <lU gouvel'lle-
ment flanwnd, qui a /a didsion .fÏmde
pour le permis de bâtir, et Ii la N-VA
(NDLR: soupçonnée de vouloir faire
capoter le projet) de dire ce qu 'il~
vwlent. Le gouvemement féeUml au.':si
doit se déterminer. Tou.': les Premiers
ministn'Ii ont mili les mains dan.~ le
cambuuis par le passé, depuis Jean-Luc
Dt'hrune jusqu'à Elio Di Rupo, en pas-
sant par Henmlll Van Rompu,lj et YVl'.~

Le/erllle. »

Une ficehe clairement décochée eu di-
rection de Charles Michel, qui ne s'est
jamais exprimé SUl' le sujet mais pour
qui, selon une source proche du dossier,
« ce stude Ite t'audrait ptM la chute de
,<011 gou[·erni'IIU'111}J. Quand on lui de-
mande s'il l'a évoqué au scin de son par-
ti, Alain Courtois reste évasif. "J'en
parle, jr dmwnJe qu'on bouge, j'es-
pere. »

L'échevin bruxellois, qui fulmine
parce qu'" 011 n'est pali capable d'n,jOù'
un stade d'envergure dans ce pll,/jS, dans
la capitale de l'Europt' », balaie l'argu-
meut selon lequel les infrastructures
sportives sont de la compétence des Ré-
gions et non pas du fédéral, cc qui pour-
rait justifier le silence du gouvernement
Michel.

" Pourquoi BommeS-1WU&le uul pa,lJi!
où le.'; pOUl'oirs publicii /édé/'ll1lx ne
peuvenl pa,,; investir daus le.,; ilifra-
structures sportit'es à côté de ce quefOTIt

dijà le. Régions IIvec les maigres
mo,/jws qu'elles onl ? "
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Pour Alain Courtois, si rUEFA devait
définitivement rayer le nom de
Bruxelles pour l'Euro 2020 ce 7 dé-
cembre. le stade national ne verra ja-
mais le jour, « L'amlltage du pr~jel ac-
tuel, c'eû 'lu 'il est lié à Ulle date, un dé-
lai. S'i/n:lj en a plus, on va ul/endre (les
élections fédérales et régionales de)
2019 pour t'oir ce 'lui t'U se pa,~ser, Jln:1)
aura pas de pression. Quelqu'un va-t-il
oser mettre ça dan.,; la déclaration gou-
t't'rnementale. fédérale /'Ill régionale?
Mais si on ne t'eut pas de ce stcuk, 'lu 'on
ose le dil'l' alM' supporters des Diable>",
qui sont maU/lt jlamunds que franco-
phones. alU gens qui ont investi du
temp.,; el de liIrgwt. GlM' imtunces du
fimthall il1lcmutional. Dun.': ce cas-là,
1111va le pa,ller Irèli cher. cm t'a être "di-
monétisé" fln1dant uue trentaine d'an-
nées, Lfs hommes politiques qui ne

manqueront p(1,~dit/1er à Moscou pour
la Coupe du monde, l'été prochain, vont
être bien ae('ueilli.~. Je leur souhaite bien
du plaisir dans leur,\ eontact.Y interna-
tionUtl.:<I ..• "

Au-delà du dossier du stade national,
Courtois estime que le sport ne bénéfi-
cie pas de l'attention et du soutien qu'il
lllE'riteen Belgique. «Que t'a ut le ,Iport
dans l:epa.IJs enfail ? Est-n' UllllnfUSe-
mmt pour certains? Quelque cllOSI'de
peu utile pour beatlcoup ? On CI auJour-
d'hui la meilleure athlète du monde, de,~
joueurs de lennù,. emmrnls paT h, /1" 7
mondial, qui disputent la finale de lu
Coupe Davis, une équipe nationale dl'
hocke,lJquijouc dgulièremcnl soillafi-
nale, soilles dem ifinales (11l rdt1eau eu-
mpùn, mondial ou o~lJmpiqut!, et IUle

C;!'cellenteéquipe de/oatball ... sailli sta-
de.".

PASCAllORENT
et PHILIPPE VANDE WEYER
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émeutes « Un tribunal des flagrants délits })
ENTRfTIEN_

Avec le dossier du stade, Alain Courtois
s'inquiète du manque d'ambition de la

Belgique, Mais il estime que le délitement,
l'édulcoration de l'Etat et de son autorité
dépasse ce seul dossier.

Vous évoquez l'impact du dossier du stade
national sur l'Image de la Belgique (lire
ci-dessus). En va-t-il de même pour les
récents Incidents à Bruxelles •..
Là. je commence un peu à sortir de mes
gonds. Il.'1 a encore des gt:1/'. des jeunes, qui
nlmt paR compr;,. le sen.' de la règle dans CI'

pays. Peu importe dÎlù Us viennent, de
quel qumtier. .le CIln.•tnte qu cm a eu à
l'igard de beullwup Ull hU'io'l/le total.

Qui?
CertaÏllii partis, même uvec quije gouveme
à la Ville. Cor 011peut être ..ur/a même lem·
guellr d'unde pOllr des dossi,.,s. des réal i.m·
tions tout en ayant um' Cllllccptùm idi%·
giqut: tout il fait diflhente. Quelques
e:umples qui me jimt m.(l.l. Le p(l1'(:ours
dïntij!;mtion, diJbord. Où en est-il à
Bru.r;elles? Pourquoi n est-il pa •• obliga-
toire? NoUJ/ le demandons depuis 2008.
Les accommodements raisonnables?
Con.nerie de premier ordre. Au lieu d'ame-
ner ell,w:mble. on sépare, un doisonne. Et
ulle demière dem.ande que le MR avaltfor·
mutée: {" tribunal de" flagronts délits. En
France. uu incidmt a lieu lm l!(mdredi et le
tribunul se riunit le mardi I/U le mercredi
al/ plus taTl!. Car puur beoumup, ce"
jr:unes s,mt des multiriddh·istc".

On sait donc qui sont ces fauteurs de
trouble?
On en u qunnd mêm.e repéré et certains ont
été plads SOlISmandat et d'alltre .• libérés
entre-temps. Cela ,'eut dire qUlc un ml/'
ment, on a lU! véritable pmblème judi-
ciain:. Quand j'ai décl(I1'fJIrl semaine der-
lIiè'l'e « toléranu zéro ", je ne vuulais pas
uniquell/mt parler de la tl/Umncc judi-
eù,ire. PI/ur moi, ce.'t 'm Cllncept plu.,

vaste. II .1J il les destructions urbaine", le.,
tags ... Et Oll lais.oepartir des quartiers, où
l'on n 'I/seplus aller.
Et Onlaisse ainsifilerl'autl/rit.!. Enfin. il y
a la respon.,alliliti des parents de minrot .•
qui. maintenant. est clairement étaMie.
Pourtant. les articles du Code dvil et du
CI/depénal.Sfmt clair .•sur la re."ponsabiliti
parrntale ell cu.• de dilits. de destruction,
de dégradation. Je- demande quclI! .,."it ea--

trêmement .,à'ère et que les parents .•nient
jugés responsables des actes de leurs m-
fant,. milleurs. Car ce nest pas ù l'école
d'ineulqua la notion de respect, de cil,ilitê.
Elle doit par cOIltr,'ll.'s consolida. Or, après
cinq années comme qffider de l'état ciuil.
cette ,h·ollltion de III politesse, de la notion
de re.•pcct. mefraprn: beuucoup. Par contre.
je suis agréablement 8WpriS de /'évolution
d,' mcs camarades partenaires,

QueUe évolution?
J'ai vu que, 1",." de leur congres de ce ."eek·
1.'1/(1.ils se sont dùlaré" contI'!, le.• ucmm-
nwdement. mi,.omlllbles. Cela me m.ssure.
Et en même te11lp8,ils dé.fêndent la l"ïcité il
tout pri., même .,'il ff/ut plut6t puder de
neutralité.

Un tribunal des flagrants délits, est-ce
possible? Les associations de magistrats
dénoncent une Justice e~sangue, man-
quant dl! moyens, officiant dans des infra-
structures Indignes du pouvoir judiciaire ...
Tout il fait d'cu'eord a.!ee "O!l.'. Ce prcder
suppllSe que tout le momIe marche en
même temps.

Et que le politique accepte de le financer ...
Evidemmcnt. A lU! moment donné, ifjiwt
une rijle..rion globale. Ici. iI.'I a aussi lm
ml/nque de policiers. Tout If' monde e_.t
diwcord fil-de"sus. La norme KUL n'est
plus adaptée. Mulgré cela, ci Bro.t'Clh·
Ville. le tau.r de criminalité a bai."sé de
:JO%. Il.fiwt égalem",t rétablir' la peUl' du
policier. Parallèlement, il manque des pm-
cureurs, des nHl,yens.., Il e.riste déjà une

ceux du Code civil? Si ce
n'était qu'un acte administra-
tif? Pourquoi doit·on associer
au mariage l'abtention de
documents? »
L'idée est lancée, comme un
ballon d'essai. Sauf que ...
C'est une compétence fédé-
rale de modifier cela. Or au
fédéral siège une « sué-
doise », de centre-droit, a
priori plutôt réceptive à ce
genre de propositions. Et
dont fait partie le MR, parti
d'Alain Courtois.
« le n'ai pa. encore po.é la

ÉTAT CiVIL

« Faire du mariage
un acte
administratif»
Parmi les mesures envisa-
gées par Alain Courtois, la
traque des mariages arran-
gés. " fn Belgique, on se
marie et puis on a des papiers.
fn Angleterre, c'est /'inverse »,
constate-HI. Et l'échevin
bruxellois de l'Etat civil de
lancer: " ft si le mariage ne
donnait aucun droit autre que

chambre ClJrrertivl1nelle qld "iège pour al·
1er plus "ite dan,~ ('ertai",. dossiers. Mai ••
décide]' où installer ces tribllllall.r et avec
quels magistrat .•, cela relève de la décision
politique.

Vous parliez également du rôle de l'école.
Elle aLlssi manque de moyens ••.
L'ét'Ole doit jouer un l'ole car il jilllf qu'un
gos"e d'un quartier pa/wre ait autant de
chances qlle l'elui de,' quartier" huppés.
etst pour cela que je nit' distinlitlt' da",'
/lion parti en qffirmullt que)e d~fènds III

régùm.ali .•utirm de l'enseignement. Et en-
suite, ilfàllt Cl/ntmoter un gmud emprunt
JXlUr l'Ijinam:er l'enseilf/1enunt. No.' go."cs
doivent ClJllnaitre les langue .• d(lI!S le., dM'
ans qui è,iennenf. On a id le plu,. j!;I'lInd
nombre d'institutions internationale .•, de
111is"iou., diplomatiques.,. L'l'n.seignemcnt
est don(' primordial il. mes yeux. Simm, on
en arM"e il des g"sscs qlâ n'ont plu,. rien il.

faire de l'école, de l'autorité, uvee' des pa·
tents qui]le suivent plus. Mais si on pointe
le.• parellts. lm doit lIll"si pointer le p(lli-
tique. Car en maN;'re dellReÎgllem.ent, (1/1.

n 'enficit jamai .• a" .•e:;. Il doit y rn'oir 1/tIf'
task.f"n:e, Car I.'e.,f toujours dau., ces m(l~

mentR-lil que {'Oll Pl·••.nd des mauvaises dé·
â.çions_

C'est-à-dire?
Sur les zone •• de police, par exemple, pre·
nmM le temps d;1/ r(fléchù: Je n'imis pe"t-
être pas ju"qua une fusion mais il jàut
mettre en place quelque chose, notammcnt
pour les ::onl,"' de police qui $(lnt mi·
t";'Iell.lIes.Et il nefout pas tout jeter dan.. ce
qui existe déjà car samedi. les zones de po-
lice ont très bien.fimctimmé, En Flandre.
cf'J'tains ,<ontdans une r~fle:lion beal/coup
plu.. F"litique qu'opérationnelle: on ('am·
mence par le". zones de polit'e }luis lin t~l

vers les fusion.. de communes. Et on peut
d'ailleurs ,1/ r<ffléckir.Mais il faut d'abal'd
vair ce qlle cela amènera# de plus .•

Propo. ,"ualIH. pa.
P. LT ET PH. Y.W.

question au sein de mon parti,
reconnait l'intéressé. Vous
avez la primeur. Mals cela
mérite un vrai débat. On
change le système. Dans les
administrations communales,
il y a des gens qui ne font que
cela: détecter les mariages
arrangés. A Bruxelles, sept
personnes y travaillent exclusi-
vement car c'est une ville
cosmopolite. J)

Et le marieur de prédire:
(l La notion de mariage chan-
gera alors complètement. »

PHVW. PH
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ANALYSE
Le coup de poker
sincère d'un bluffeur
Alain Courtois. c'est un
sacré pei. Un bon clrent.
Quand il se livre en inter-
'Jiew. Dn est sür d'obtenir
son pesant de formules
mâtinees d'un accent bruxel-
lois. Alors, quand le chef de
file MR à la Ville de
Bruxelles propose de s'expri-
mer sur le dossier du stade
national, égaré sur un che-
min vicinal du côté de Grim-
bergen/ on espère du solide,
Las! Cet amoureux sincère
du sport-roi (et des autres
aussi) n'a plus grand~chose
dans son jeu pour obtenir
son rêve. « je ne demande
qu'une chose dans ce pays: un
stade », clame-HI non sans
emphi:ise. M"is celle-ci n'est
pas feinte. le libéral bruxel-
lois en appelle à son Premier
ministre afjn quïl inter-
vienne dans un dossier où la
Région flamande détient
l'issue de la partie. Tandis
que l'UEFA s'apprête à tran-
cher, Alain Courtois tente
une dernière fois le tout
pour le tout. Il n'est pas sûr
que cela fonctionne tant le
dossier parait tortueux,
mêlant symbole!> et hi,stoires

de gros sous. A ce stade.
jouer Sil carte maîtresse
relève de la tentative déses-
pérée d'infléchir le cours des
choses. Du coup de poker.
Mais an ne se refait pas. Et
sur les incidents survenus à
Brulr:elles, on sent Atain
Courtois retrouver du poil de
la bête, dans cette posture
d'oracle désabusé agitant
ses prédictions passées et
ses solutions futures. Or le
bluff est là: dans ces idées
avancées il cette table
brul<elloise où jouent égale-
ment la Région et le Fédéral.
Parce qu'à bien y regarder, il
faut constater ceci: le pre-
mier échevin bruxellois n'a
pas les moyens de ses ambi-
tions. Ni sur une régionalisa-
tion de l'enseignement, ni
sur un tribu llal des flagrants
délits. Car il faut pour cela
cordons délier. Pas plus
d'ailleurs que sur une ré-
forme du mariage, où l'idée
exprimée n'a pas encore été
testée au sein de sa famille
politique.
Qu'importe! les sondages
lui font des promesses et,
stade ou pas. Alain Courtois
peut rêver de mayorat.

PH
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« fIe (lelllllll(le, .
qll 01l SOlt

""e.ltt re Ille 111e Il, t
, ..se'vere et qlle

les jJllrents. . ,
SOIell t}llge.~

res/)0 Il.sables
(les (l.l'te.') Ile
leltl~~eltflllzls

•llll'neurs»
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